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Ottawa’s authority. He saw himself as an agent of civilization and “sought to 
exercise wide-ranging paternal authority over the settlement and the lives of its 
inhabitants” (p. 132). Under his tutelage, the often struggling settlement acquired 
the institutions of civil society, such as schools, local government, and a church, 
Taylor also encouraged residents to keep their distance from their Indigenous 
neighbours. Not surprisingly, he faced growing opposition as various individuals 
went over his head and appealed to Ottawa to gain title to their land or left the 
community altogether. This was not before Taylor and local leaders had established 
their own unique form of local government. Although it was certainly not what has 
often been characterized as a semi-autonomous republic, New Iceland’s municipal 
system became a vehicle for “protest and resistance” (p. 146) both inside and 
outside the colony and “contributed to the integration of the colony … into the 
institutional and political framework of Canada” (p. 143).
One of White Settler Reserve’s many strengths is Eyford’s ability to weave 
together a discussion and analysis of state emigration and settlement policy with 
what settlers encountered on the ground. We follow individuals and households, 
Icelandic and Indigenous, and government bureaucrats and politicians as they 
negotiated the terms of this new liberal order. Throughout the book, Eyford 
sensitively highlights the parallels, as well as the sharp differences, between 
colonial and Indigenous reserves, and reminds us that it is important “to 
recognise the internal complexity” (p. 191) within each. White Settler Reserve 
is a sophisticated and persuasive consideration of the interplay of liberalism, 
colonization, and emigration, and of that “dialectic process between the centre and 
the periphery” (p.191) that was an integral part of the iconic story of the settlement 
of the Canadian West. 
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L’enjeu de la reconnaissance des peuples autochtones est présentement un sujet 
chaud au Canada. Dans Reconnaissance et exclusion des peuples autochtones au 
Québec, l’historien Camil Girard et le géographe Carl Brisson retracent l’histoire 
du statut politique et juridique des notions de « territoires » et de « peuples » 
autochtones au Québec. Pour eux, les Européens ont d’abord formellement 
reconnu la souveraineté des peuples autochtones. Toutefois, au XIXe siècle, 
cette approche aurait été abandonnée par les autorités au profit d’une politique 
discriminatoire et spoliatrice. Enfin, dans les années 1980, l’État québécois 
légitima les revendications nationales des Autochtones. Cet ouvrage s’inscrit 
dans la continuité d’un autre livre de Girard et Brisson, Nistassinan – Notre 
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terre. Alliance et souveraineté partagée du peuple innu au Québec. Des premiers 
contacts à nos jours (Presses de l’Université Laval, 2014, 196 p.). Les deux 
auteurs y tiennent la même thèse sur une alliance initiale « entre nations » aux 
XVIIe-XVIIIe siècles, puis sur l’exclusion des Autochtones et la fragmentation de 
leurs territoires aux XIXe-XXe siècles. 
L’ouvrage assume pleinement son ancrage juridique et politique, les auteurs 
affirmant d’emblée qu’ils souhaitent présenter un argumentaire historique 
susceptible de renforcer la légitimité des revendications de l’Alliance autochtone 
du Québec (AAQ) face gouvernement du Québec et au ministère des Affaires 
autochtones et du Nord Canada. Notons au passage que l’AAQ représente les 
Autochtones vivant hors réserves, soit environ 12 % de la population autochtone 
de la province. Elle se distingue en cela de l’Association des Premières Nations du 
Québec-Labrador (APNQL), regroupement de chefs élus par les bandes reconnues 
par la Couronne.
Globalement, l’ouvrage est une synthèse de l’évolution des politiques 
indiennes menées par les autorités occidentales successives. La trame respecte 
assez fidèlement la vision dominante dans l’historiographie des dernières 
décennies. Néanmoins, l’ouvrage se démarque par une perspective juridico-
historique qui s’inscrit dans la volonté de l’AAQ de faire reconnaître les droits 
ancestraux des « Indiens hors réserves » sur le territoire québécois.
Dans le chapitre 1, Girard et Brisson soutiennent que le roi Henri IV aurait 
reconnu la légitimité des peuples autochtones dans la vallée du Saint-Laurent 
en raison de considérations d’ordre stratégique et commercial. Ainsi, aucune 
cession de souveraineté territoriale n’était en jeu dans les traités d’alliance franco-
amérindiens. Seuls les postes de traite, les forts et les seigneuries pouvaient 
réellement être considérés comme d’authentiques possessions françaises. Les 
revendications actuelles de l’AAQ se basent sur ces premières ententes « entre 
nations distinctes ». 
Dans le second chapitre, les auteurs décrivent comment la politique indienne 
du régime anglais s’inscrit d’abord en continuité avec celle des Français. 
Cependant, au XIXe siècle, la Couronne changea d’approche et se mit à considérer 
les Autochtones comme des pupilles à civiliser. La colonisation européenne, la 
construction d’un État-nation canadien et l’expansion du capitalisme jouèrent en 
défaveur des peuples autochtones, vus désormais comme des obstacles à repousser 
ou à assimiler. Le livre dénonce la création du statut d’« Indien » et la politique 
discriminatoire du gouvernement. Il décrit aussi la séparation de l’autorité de la 
Couronne entre le palier fédéral, qui gère les réserves, et les provinces, de qui 
relèvent les terres où vivent les « Indiens hors réserves ». 
Au chapitre 3 est présentée l’expansion du Québec vers le nord au tournant 
du XXe siècle. Aucun traité n’ayant été conclu entre la province et les peuples 
autochtones qui y résidaient, la mise en valeur du Nord du Québec n’aurait pas 
respecté l’esprit du « partenariat interculturel » originel. Sont ensuite évoquées les 
différentes étapes qui ont mené à une forme de réciprocité entre les deux ordres 
de gouvernement et les « Premières Nations ». La Convention de la Baie James 
et du Nord québécois (1975) est notamment dépeinte comme une réaffirmation 
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du concept de « souveraineté partagée ». Le livre survole aussi les différentes 
manifestations du militantisme autochtone à cette époque. Le dernier chapitre, 
quant à lui, détaille la composition ethnoculturelle de l’AAQ et ses structures 
administratives. Les auteurs y décrivent en quoi l’Alliance réunit une très large 
proportion des « Indiens hors réserves », issus de pratiquement toutes les nations 
autochtones québécoises. Cet organisme posséderait donc une légitimité très 
appréciable pour défendre leurs revendications autochtones. 
Quelles conclusions les auteurs tirent-ils de ce survol historique? Ils estiment 
d’abord qu’il « confirme la présence continue des Autochtones qui vivent partout 
au Québec et qui revendiquent la reconnaissance de leurs droits fondamentaux » 
(p. 141). Ils affirment aussi que l’AAQ « est un intervenant incontournable 
dans la mise en place d’une politique québécoise de reconnaissance des droits 
fondamentaux des peuples autochtones » (p. 195). Rappelons ainsi que l’ensemble 
de l’œuvre est conçu et structuré en fonction de la vision et des objectifs de l’AAQ. 
Le récit historique présenté, quoiqu’intéressant, se retrouve naturellement orienté 
par une approche militante et juridique.
Il importe de saluer la grande richesse cartographique de l’ouvrage. Celle-ci 
montre bien l’évolution de l’organisation du territoire québécois et de sa perception 
par les autorités au fil du temps. Une mobilisation soutenue de nombreux documents 
politiques et juridiques est à noter, tout comme l’exploitation de certaines sources 
autochtones. Toutefois, en se centrant uniquement sur l’évolution politico-
juridique des notions de « peuples » et de « territoires » autochtones, le livre tient 
peu compte des motivations, des perceptions, des intérêts, des discours et des 
circonstances sociales qui donnent sens aux différentes politiques indiennes. Il 
est naturellement plus difficile d’y parvenir lorsque l’objectif premier touche un 
enjeu actuel de légitimité politique. Dans un autre ordre d’idées, les territoires 
autochtones sont souvent amalgamés en un vaste « territoire indien », cadre dont 
il aurait été intéressant de sortir quelque peu pour distinguer davantage les réalités 
des différentes nations et de leurs territoires traditionnels respectifs. 
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Ronald Hutton’s The Witch is a thorough examination of not only early modern 
witchcraft belief, but also the traditions that surround it and the historiography 
that impacts how modern scholarship examines witchcraft trials. In one 
volume, Hutton walks his reader step-by-step through the history of Western 
witchcraft scholarship, rethinking the relationship between folklore, history, and 
anthropology, before finally applying this new-found knowledge to a case study 
of witchcraft trials in Britain. What would normally be an unwieldy amount of 
